Modèle de délibération pour l’approbation de la convention de mise en œuvre de la médecine préventive  
Collectivité ou Etablissement
..............................................................................

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL/ CONSEIL COMMUNAUTAIRE / CONSEIL SYNDICAL / CONSEIL D’ADMINISTRATION
Séance du .../..../....
Nombre de Conseillers :
· en exercice :
· présents :
· pouvoir(s) :
· votants :

L’an …………….., et le ..................., le Conseil Municipal / Communautaire / syndical / d’Administration de ................................, dûment convoqué, s’est réuni à...................................................à ..........h.........., sous la présidence de Mme/M........................................................., Maire/Président.

Excusés :
Date de convocation du Conseil Municipal / Conseil d’Administration :...../...../......

	OBJET : adhésion au service de médecine de prévention du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes





Vu le Code général de la Fonction Publique et notamment ses articles L136-1, L452-47, L812-3 et L 812-4
Vu la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale,
VU le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions,
VU le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l’organisation des conseils médicaux et aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu la délibération n° 20-2023 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion 05 qui adopte les principes de la présente convention et fixe les tarifs du service 
CONSIDERANT que les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents territoriaux en ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions,
CONSIDERANT que chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un service de médecine professionnelle, et que ce service peut être établi auprès d’un service créé par le Centre de Gestion,
CONSIDERANT que le Centre de Gestion des Hautes-Alpes a mis en place un tel service,
CONSIDERANT que la nouvelle convention d’adhésion au service de santé a pour objet de déterminer les conditions d’accès pour la collectivité ou l’établissement adhérent(e) et les prestations proposées par le service à savoir : 
· médecine de prévention
· psychologie du travail
· ergonomie
Les tarifs des examens du service « Medicom » sont fixés pour l’année 2024 comme suit :
· visite embauche ou VIP (visite information et de prévention) ou visite surveillance médicale particulière, visite à la demande de l’agent ou de la collectivité, réalisée par un médecin : 96 € 
· visite embauche ou VIP ou autre visite réalisée par une infirmière de santé au travail : 66 €
· Prestations psychologie : 
Journée : 380 €
Tarif horaire consultation : 60 €
· Prestations ergonome :
Journée : 380 €
Tarif horaire intervention : 60 €


Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL (municipal, syndical, communautaire…)


- AUTORISE l’autorité territoriale à signer la nouvelle convention d’adhésion au service de santé au travail du CDG 05 pour 3 ans renouvelables et selon les modalités définies dans la convention

- INSCRIT les crédits correspondants au budget de la collectivité.





À l’unanimité (ou à la majorité)

	
Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture le…….......
et publication du ………….………
	
	Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus
Pour extrait certifié conforme
Le Maire ou Le Président,



Nom- prénom du signataire








